
OUTRE-MER

  L’outre-mer : des territoires en développement
L’outre-mer est constitué de nombreux territoires en développement avec, d’une part, les régions 
d’outre-mer de La Réunion, de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane et Mayotte, (101e 

département français depuis le référendum du 29 mars 2009), et, d’autre part, les pays et collectivités 
d’outre-mer de Nouvelle-Calédonie, de Polynésie Française, de Wallis-et-Futuna et de Saint-Pierre-et-
Miquelon. Si ces territoires connaissent des réalités économiques contrastées, la situation de l’habitat s’y 
caractérise partout par la persistance de logements insalubres et, plus globalement, par des besoins 
élevés en logements, en particulier de logements sociaux.

Régions et collectivités d’outre-mer : quelques indicateurs

Régions et
collectivités

Superficie,
en km2

Population
totale

Taux 
de chômage

Nombre 
de résidences 

principales

Nombre 
de logements locatifs 

sociaux

Guadeloupe 1 705 453 029 27 % 170 000 34 000

Martinique 1 128 422 277 25 % 165 000 29 000

Guyane 83 534 190 842 26 % 59 000 12 000

La Réunion 2 512 774 596 30 % 235 000 60 000

Polynésie française 4 200 255 263 18 % 56 000 2 500

Nouvelle-Calédonie 18 575 216 494 18 % 58 000 12 000

Mayotte 374 186 026 29 % 38 000 
(estimation) 2 000

Saint-Pierre-et-Miquelon 242 7 013 12 % 2 415 200
(estimation)

Total 2 505 540 783 415 151 700

Source : ministère de l’Outre-mer, Insee, Union sociale pour l’habitat - certaines données portent sur les années 2009 et 2010.

  Des besoins de logements particulièrement élevés
On estime à 90 000 logements le déficit sur l’ensemble de l’outre-mer, pour une population totale 
d’environ 2,5 millions d’habitants. Près du tiers de ce déficit correspond à de l’habitat insalubre, dont 
l’ensemble des observations locales, rapports et statistiques s’accordent à constater la persistance 
malgré l’action des opérateurs, de l’État et des collectivités (cf. le rapport du député de la Martinique 
Serge Letchimy et la loi « Lutte contre l’habitat indigne en outre-mer » votée en 2011).
La population éligible au logement social en outre-mer représente près de 80% des ménages (contre 
66% en métropole). La suroccupation des logements y est deux fois plus forte qu’en métropole et les 
contraintes financières des collectivités face à l’ampleur des besoins en équipements, aménagements et 
services publics ne leur permettent pas toujours de contribuer à un niveau significatif à la programmation 
de logements sociaux.

  Un financement spécifique : la ligne budgétaire unique (LBU) et la 
réorientation de la défiscalisation vers le logement social ou la 
mobilisation du crédit d’impôt
Les aides de l’État en faveur du logement social pour les régions d’outre-mer, Mayotte et Saint-Pierre-et-
Miquelon font l’objet d’un financement spécifique et pluriannuel via une ligne budgétaire unique (LBU). 
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Ces aides visent pour l’essentiel le développement du locatif social et très social, l’amélioration de l’habitat 
et la lutte contre l’insalubrité. La compétence logement pour les régions d’outre-mer et Saint-Pierre-et-
Miquelon relève du ministère de l’Outre-mer ; elle s’exerce au niveau local pour les collectivités d’outre-
mer (Polynésie et Nouvelle Calédonie), même si des contrats de développement « État Territoire » 
permettent la mobilisation de moyens financiers nationaux dans le champ de l’habitat au titre de la 
solidarité nationale. 

Programmation de la LBU, en millions d’euros

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Autorisations 
d’engagement 220,7 236 258 258 258 274, 273

Crédits de paiement 175,75 200 209 214 229 215,6 227

Source : lois de finances 2007 à 2013.	

Cependant, face à l’ampleur de la crise de l’offre, les crédits de la LBU restent en-deçà des besoins de 
financement. 
Les paramètres de financement, malgré leur actualisation en 2009, à la demande de l’Union sociale pour 
l’habitat, ne permettent pas toujours d’équilibrer les opérations locatives sociales coûteuses, en raison 
des surcoûts liés à la prévention des risques naturels et sismiques avec la mise en place de fondations 
spéciales particulièrement onéreuses, ou encore à la suite de la mise en œuvre en mai 2010 d’une 
règlementation acoustique, thermique et d’aération des bâtiments, contraignante et coûteuse.
Par ailleurs, la condition rendue obligatoire par l’État d’une contribution des collectivités locales au 
financement des opérations (foncier aménagé ou subvention) n’est pas toujours possible. 
Enfin, les difficultés d’équilibre des opérations se sont aggravées en juillet 2014, suite à baisse du taux 
d’intensité des aides liées au régime communautaire des aides à finalité régionale (AFR) dont relève le 
logement social outre-mer, contrairement à la métropole sous le régime des services d’intérêt économique 
général (SIEG). En effet, ce taux d’intensité avait été ramené de 50 à 45 % au deuxième semestre 2014 ce 
qui a eu pour conséquence le blocage de financement de plus de 2 500 logements locatifs sociaux et très 
sociaux et la chute brutale du volume de logements financés au titre de l’année 2014. 

Cette situation a conduit l’Union sociale pour l’habitat et l’Union sociale pour l’habitat Outre-mer à 
rappeler le statut de SIEG du logement social en France et a plaidé pour la mise sous régime de SIEG du 
logement social outre-mer. C’est suite à l’action du ministère des Outre-mer et à la demande de l’État 
auprès de la Commission européenne, que le logement social outre-mer est désormais placé sous le 
régime des SIEG. Une notification de la Commission européenne en date du 10 décembre 2014 confirme 
le nouveau régime des aides d’État au secteur, désormais régi par l’exemption de notification des aides 
d’État au titre de SIEG, avec la mise en place d’un outil de contrôle d’absence de surcompensation.
Si le volet logement de la loi de développement économique des outre-mer (LODEOM) réoriente le 
dispositif de défiscalisation immobilière outre-mer vers la production de logements sociaux, la loi de 
finances initiale 2015 (LFI 2015) met en place, en alternative à la défiscalisation, un crédit d’impôt. 
La défiscalisation ou la mobilisation du crédit d’impôt sont désormais deux sources de financement 
complémentaire à la LBU, avec l’objectif de faire plus de logements. 

Dans le cas de la défiscalisation, l’essentiel de l’avantage fiscal est rétrocédé à l’organisme de logement 
social (80 %), étant entendu que les logements concernés ont vocation à être intégrés dans le parc social 
(obligation du CGI). Ce dispositif aura permis d’améliorer l’offre de logements sociaux financés et mis en 
chantier ces cinq dernières années. La LFI 2015 réforme cependant la défiscalisation du logement social 
avec l’obligation d’une quotité minimale de subventions publiques (5 %) dans les plans de financement 
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des opérations, et une alternative à la défiscalisation, la mobilisation du crédit d’impôt par les organismes 
de logement social.

Nombre de logements financés, mis en chantier et livrés, dans les DOM

Année Financés Mis en chantier Livrés

2006 4 620 4655 3 689

2007 3 829 4 353 3 208

2008 4 374 4 342 3 683

2009 4 814 3 562 4 056

2010 6376 5 078 3 337

2011 7 307 7 061 3 799

2012 7 643  6 121 5 446

2013 7 047 6 409 6 246

2014 6 066 3 652 6 586

2015 5 069 4 322 5 241

Source : ministère de l’Outre-mer.
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L’accession sociale à la propriété, parent pauvre de l’habitat, s’est effondrée, bloquant ainsi les parcours 
résidentiels. Il faut y voir la conséquence de prix de la construction élevés, de taux de prêts plus chers 
dans les DOM qu’en métropole, une faiblesse des revenus des ménages dans un contexte de cherté des 
terrains constructibles. La réforme des aides à l’accession sociale en cours de discussion au plan national, 
si elle était confirmée pour le 1er janvier 2016 risque d’anéantir les efforts des opérateurs sociaux en 
matière d’accession sociale et très sociale déjà bien mis à mal.
Enfin, le 26 mars 2015, l’État, représenté par Sylvia Pinel, ministre du Logement, de l’Égalité des territoires 
et de la Ruralité, George Pau-Langevin, ministre des Outre-mer, Myriam El Khomri, secrétaire d’État 
chargée de la politique de la Ville et 13 partenaires du logement dont l’Union sociale pour l’habitat et 
l’Union sociale pour l’habitat Outre-mer, ont signé un plan logement outre-mer 2015 - 2020. Demande 
ancienne du Mouvement Hlm, cet accord-cadre national devrait permettre la mise en œuvre de plans 
régionaux au plus près des réalités de chacune des régions ou collectivités ultramarines.



••• 
OUTRE-MER : 

O
U
TR
E-
M
ER

FI
C

H
E 

TH
ÉM

AT
IQ

U
E

3/4 • Mise à jour  : 01/06/2016

Les perspectives de développement de l’offre d’habitat, tant en locatif social qu’accession sociale et très 
sociale, renvoient à un enjeu de maîtrise des taux d’effort des ménages dont les profils sont de plus en 
plus modestes. Ainsi, l’urgence de la relance de la construction redouble d’acuité avec la nécessité de 
diversifier l’offre des organismes Hlm et de développer une offre abordable, locative sociale et très 
sociale, intermédiaire, de foyers et de résidences sociales, de logements pour les jeunes… 
Les organismes ont significativement amélioré entre 2009 et 2014 le nombre de logements livrés dans 
un contexte difficile lié à la crise sociale qui a secoué ces territoires et en dépit des difficultés accrues des 
entreprises de la construction, de la cherté du foncier et des contraintes notamment de normes et de 
prévention des risques naturels qui pèsent sur le prix des logements.
Mais le défi de loger mieux le plus grand nombre et améliorer la vie quotidienne dans les quartiers reste 
une priorité de premier plan pour les organismes de logement social et leurs partenaires.
Ces enjeux, partagés avec les collectivités locales, contribuent à l’émergence de politiques territoriales 
de l’habitat, contractualisées au plus près des réalités locales, conformément à la mission d’intérêt 
général conduite par les organismes Hlm, opérateurs de la ville et de l’habitat dans les territoires 
ultramarins.

• Retrouvez le cahier La gestion de crise - Guide pratique

» POUR ALLER PLUS LOIN :

http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/La+gestion+de+crise

